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Réponse le 7 janvier pro-
chain, au palais de justice
de Libreville, à l'issue d'un
procès qui aura duré plus
de trois heures, jeudi 24
décembre dernier, et au
cours duquel l'avocat du
plaignant a réclamé qu'il
soit versé à son client des
dommages-intérêts de 5 mil-
lions de francs. Le ministère
public ayant requis, quant à
lui, la sagesse du tribunal.SAUF report  de  dernièreminute, comme c'est souventle cas au palais de justice deLibreville, c'est le 7 janvier pro-chain que l'on devrait savoir sile leader de l'église de réveil« Thessaloniciens », sise àNzeng-Ayong, est réellementcoupable  des  infract ionsd'agression sexuelle et de pra-tique de sorcellerie sur une de ses fidèles et des mem-bres de la famille de celle-ci.Des transgressions à la loi quisont punies par le Code pénalen ses articles 255 et 210, etpour lesquelles le prévenu, DrMarcel Koumbat, est poursuivipar le ministère public et lecouple Jean Aymar Mboumba,dont l'épouse accuse son direc-teur de conscience d'avoirexercé des attouchementssexuels sur elle, lors d'uneséance de délivrance, en 2014,à l'église. C'est ce qu'aura décidé la jugeJessica Bengone Abeng, prési-dant l'audience correctionnellede flagrant délit du 24 décem-b r e  d e r n i e r ,  a u  c o u r s  d elaquelle, pendant plus de troisheures, ministère public etconseils des parties au procèsse sont attelés à éclaircir uneaffaire à l'apparence brumeuse,dans une salle archicomble etcomposée, pour l'essentiel, defidèles du serviteur de Dieu.C'est que cette affaire est appa-rue insolite à plus d'un habi-tué des couloirs du tribunal deLibreville. D'abord, de par lanature des infractions à l'ori-gine des débats, et dont l'uneportant sur une matière aussiincompréhensible et difficile-ment maîtrisable par des pro-fanes que celle de la sorcellerie.Ensuite, parce que dès l'entamedu procès, le président deséance a dû faire évacuer toutela salle, à l'exception des deuxparties et de leurs avocats. Ala surprise générale de l'assis-tance, qui a d'ailleurs désap-prouvé bruyamment cette atti-tude de la juge. La magistrate adû, heureusement, expliquerque c'était en respect à une dis-position légale applicable encas de témoignage d'un mineur.Et que le public devait êtreréadmis en salle d'audienceaprès le passage de ce dernierdevant les juges.L'affaire est enfin apparue inso-lite en raison de ce que, sur labase des seules révélationsd'une fillette de 10 ans, accu-sant le Dr Koumbat de l'avoirmanipulée mystiquement enl'initiant à "manger de la chair
humaine", sans que l'on ensache l'identité des victimes,alors même qu'elle reconnaîtqu'elle "sort en vampire" depuisl'âge de deux ans, c'est-à-direplusieurs années avant que sesparents et elle ne soient mem-
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bres de l'église de Thessaloni-ciens, le tribunal devra fairepreuve de beaucoup de sagessedans la décision qu'il rendra le7 janvier prochain. C'est d'ailleurs le réquisitoireformulé par le ministère publicqui, bien qu'intervenant àcharge, n'en a pas moins fus-tigé la naïveté, la responsabilitéet la pratique des raccourcisqu'empruntent certains indivi-dus tels que les Mboumba, pourtrouver des solutions à leursproblèmes. Tout comme l'avo-cat de la partie civile, Me Bant-santsa, il a qualifié le prévenu"d'imposteur", estimant que lesfaits à lui reprochés étaient par-faitement constitués, mais qu'ilrequérait la sagesse du tribunalpour rendre sa décision. 
LEADERSHIP• Soulignons quela rencontre entre le plaignantet le Dr Koumbat remonte àd é b u t  2 0 1 1 .  J e a n  A y m a rMboumba, que l'on présentecomme un homme d'affaire, estalors confronté à des pro-blèmes spirituels qui lui pour-rissent la vie. Dans ses écritsau responsable de l'église, ilparle lui-même d'une "entité"qui est en lui, mais qu'il "necommande pas". Sa sœur-aînée, déjà délivrée deces mêmes esprits, lui conseillealors de se confier à ce dernier,afin qu'un travail spirituel soitmis en route pour lui et sa com-pagne, également troublée par"les esprits". Des séances dedélivrance auxquelles prennentpart plusieurs autres personnesqualifiées pour ce travail, dontdes femmes, sont alors pro-grammées et régulièrementorganisées au temple. Et c'estau cours d'une de ces séances,en 2014, que Mme Mboumba,qui se plaint de la présence d'uns e r p e n t  d a n s  s o n  s e x e ,demande à l'homme de Dieud'y introduire son doigt pourl'en extraire. Selon le témoignage des autresmembres de la délivrance pré-sents ce jour-là, le leader deThessaloniciens se serait servid'un petit sachet comme gant,pour "tirer le démon". Despertes blanches qualifiées parl 'épouse  de  M.  Mboumbacomme étant un "serpentgéant", en sortiront. C'était,hélas, ce que le Dr MarcelKoumbat n'aurait pas dû faire,et qui lui vaut aujourd'hui ceprocès qui intervient, curieu-sement, près de deux ans aprèsles faits. Pour le conseil  du coupleMboumba, en effet, l'homme deDieu qui n'est pas un gynéco-logue, n'avait pas qualité pourdécouvrir la nudité d'unefemme qui n'est pas la sienne.Il a déclaré que la seule impo-sition des mains qu'il connaisseest celle qui se fait sur la tête etnon sur les autres parties ducorps. Estimant, paradoxale-ment par la suite, qu'aucunhomme sur la terre n'a le pou-voir de guérir qui que ce soitpar l'imposition des mains. MeBantsantsa a donc qualifié lesagissements des hommes deDieu de vaste escroquerievisant à dépouiller toutes lespersonnes qui leur confientleur sort. 
EXPERTISE MÉDICALE• Pourlui, la pratique du charlata-nisme et l'attentat à la pudeursont donc constitués. De ce fait,il a réclamé que soit versé à sonclient des dommages-intérêts

s'acharnent sur un dossier quine contient aucun élément depreuve. « Mme Mboumba pré-
tend qu'elle a été agressée
sexuellement en présence de
témoins. Pourquoi en enquête
préliminaire ne les a-t-on pas
entendus ?», a interrogé l'avocat.Ajoutant que « le ministère
public a entendu une fille de 10
ans qui déclare qu'elle sort en
vampire et qu'elle mange la
chair humaine avec la compli-
cité du pasteur. Où sont les scel-
lés, qui a vu cette chair humaine
? Voudrait-on condamner un
père de famille sur la base de
telles élucubrations ? Que le
ministère public l'affirme, je suis
inquiet», a déclaré Me Fang, esti-mant que le parquet aurait dûordonner une expertise médi-

cale de type psychiatrique, afinde déceler ce qui ne tourne pasrond chez les Mboumba. Pour lui, se pose en réalité unproblème de leadership au seinde l'église. Mboumba estimequ'il y a beaucoup investi etqu'il doit être placé aux pre-mières loges. Il userait donc detous les artifices possibles pourdiscréditer le Dr Marcel Koum-bat. Il a donc plaidé la relaxe pure etsimple de son client et sollicitéque la décision soit rendue surle siège. Mais sa demande n'aura pas étéentendue, la juge Jessica Ben-gone Abeng ayant décidé demettre l'affaire en délibéré au 7janvier 2016.  de 5 millions de francs.Une plaidoirie battue en brèchepar l'avocat du prévenu, Me Augustin Fang Mve, qui s'estétonné de ce que le ministèrepublic et son distingué confrère


